


Orano Mining

Société Anonyme au capital de 25.207.343 €
Siège social: 125, Avenue de Paris, 92 320 Châtillon

501 493 605 - RCS NANTERRE

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 13 AVRIL 2022

L’an deux mil vingt deux,
Le 13 avril, à quatorze heures

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL

Les actionnaires de la Société Orano Mining, Société Anonyme
de 25.207.343 euros, se sont réunis au siège social, sur convocation
d’Administration.

au capital
du Conseil

Il a été établi une feuille de présence qui a été signée, lors de son entrée en séance, par les
actionnaires

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Philippe KNOCHE.

Le Président propose que la Société Orano, représentée par M. Yann GUILBAUD, remplisse
la fonction de scrutateur, fonction que M. Yann GUILBAUD déclare accepter.

Le Président indique que le Commissaire aux comptes, le Cabinet KPMG Audit, représenté
par M. Laurent GENIN a été régulièrement convoqué.

Mme Alexandra LABROUE est désignée comme Secrétaire de ‘Assemblée.

Les membres du Bureau ainsi constitué, certifient exacte la feuille de présence. Ils constatent
que le quorum requis pour la tenue de l’Assemblée est atteint. L’Assemblée peut en
conséquence valablement délibérer.
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certifié conforme

Alexandra LABROUE
Secrétaire de l’Assemblée
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TROISIEME RESOLUTION Transformation de la Société en Société par Actions Simplifiée

L’Assemblée Générale, connaissance prise:

- du rapport du Conseil d’administration,
- du rapport du Commissaire aux comptes établis conformément aux dispositions de l’article

L. 225-244 du Code de commerce attestant que les capitaux propres de la Société sont au
moins égaux au capital social,

Après avoir constaté que les conditions préalables à la transformation de la Société en Société
par Actions Simplifiée étaient réunies, décide, en application des dispositions des articles
L. 225-243 et L. 227-3 du Code de commerce, de transformer la Société en Société par Actions
Simplifiée à compter de ce jour.

Cette transformation régulièrement effectuée met fin, concomitamment, à tous les mandats
des membres du Conseil d’administration de la Société sans entrainer la création d’une
personne morale nouvelle.

Par conséquent, prennent fin à compter de ce jour, les mandats suivants

• Président du Conseil d’administration : M. Philippe KNOCHE
• Directeur Général: M. Nicolas MAES
• Administrateurs de la Société, à savoir:

o M. Philippe KNOCHE
o M. Nicolas MAES
o Etat Français représenté par Mme Claire VERNET-GARNIER
o Mme Anne LAZAR-SURYANARAYANAN
o Mme Hélène DERRIEN
o M. Matthieu CRAPPIER
o M. Benoit JOURNEAU (Représentant les salariés)
o Mme Emmanuelle CHIROL (Représentant les salariés)
o M. Christian MICHEL (Représentant les salariés)

L’Assemblée Générale prend acte que la dénomination de la Société, la durée, le montant
de son capital social, son objet et son siège social ne sont pas modifiés.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

QUATRIEME RESOLUTION Adoption des statuts sous sa nouvelle forme

L’Assemblée Générale, connaissance prise du projet de statuts (les « Statuts »), sous réserve
de l’adoption de la troisième résolution, décide d’approuver le contenu des Statuts et d’adopter
article par article puis dans son ensemble le texte des Statuts régissant la Société sous sa
nouvelle forme, qui entrent en vigueur à compter de ce jour et dont un exemplaire est annexé
au procès-verbal.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.
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CINQUIEME RESOLUTION Nomination de Monsieur Nicolas MAES en qualité de Président
de la Société — Pouvoirs

L’Assemblée Générale décide, conformément à l’article 19 des statuts, de nommer,
Monsieur Nicolas MAES, de nationalité française, né le 13 mars 1976 à Tarbes, en qualité de
Président de la Société Orano Mining à compter de ce jour et pour une durée de quatre (4)
ans, soit jusqu’à la décision d’Associé Unique qui, en 2026 approuvera les comptes de
l’exercice clos le 31 décembre 2025.

Le Président assume la direction de la Société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il
est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société,
dans la limite de l’objet social et des pouvoirs expressément dévolus à l’associé unique ou la
collectivité des associés par les dispositions légales.

Le Président est autorisé à consentir toute délégation de pouvoirs à toute personne de son
choix disposant de l’autorité, des moyens et de la compétence dans son domaine d’activité
afin d’accomplir au nom de la Société certains actes déterminés.

L’Associé Unique décide que Monsieur Nicolas MAES ne percevra aucune rémunération pour
l’accomplissement de son mandat de Président mais sera remboursé, sur justificatifs, des frais
qu’il pourra engager au titre de son mandat.

Les délégations de pouvoirs en vigueur au sein de la Société sous sa forme société anonyme
resteront valables sous sa forme société par actions simplifiée lorsque les dispositions légales
l’autorisent, sauf révocation expresse.

Monsieur Nicolas MAES a déclaré accepter cette fonction et a indiqué qu’il n’était pas en état
d’incompatibilité ou d’interdiction susceptibles de lui interdire d’exercer son mandat.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

SIXIEME RESOLUTION Confirmation du Commissaire aux comptes dans ses fonctions

L’Assemblée Générale confirme dans ses fonctions de Commissaire aux comptes de la
Société le cabinet KPMG SA pour la durée de son mandat restant à courir, soit jusqu’à l’issue
de la décision d’Associé Unique qui en 2024 statuera sur les comptes de l’exercice 2023.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

SEPTIEME RESOLUTION Dispositions transitoires

L’Assemblée Générale décide que la durée de l’exercice social en cours, qui sera clos le
31 décembre 2022, ne sera pas modifiée du fait de la transformation de la Société en Société
par Actions Simplifiée.

Les comptes de l’exercice en cours seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions
fixées par les dispositions du Code de commerce relatives aux sociétés par actions simplifiée
et par les nouveaux statuts.
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Un seul rapport de gestion sera présenté.

L’Associé Unique statuera sur lesdits comptes conformément aux règles fixées par les
nouveaux statuts.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

DU RESSORT DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE

HUTIEME RESOLUTION Pouvoirs pour les formalités

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur de l’original, d’une copie ou d’un
extrait du procès-verbal des présentes décisions en vue de l’accomplissement de toutes
formalités de publicité, de dépôt et autres prévus par la législation en vigueur.

I...!.. .1
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Orano Mining
Société par Actions Simplifiée au capital de 25.207.343 €

Siège social 125, Avenue de Paris - 92320 Châtillon
501 493 605 RCS Nanterre

STATUTS

Mise djour par décision de l’Assemblée Générale dii 13 avril 2022

Copie certifiée conforme

Le secrétaire de 1 ‘Assemblée

(Ioc1iJication de la Jèrme sociale)
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ARTICLE1.FORME

Lasociété(laSociété)aétéconstituéesouslaformed’unesociétéparactionssimplifiéeet

immatriculéele14décembre2007.

Elleaététransforméeensociétéanonymele12mai2015puistransforméedenouveauensociété

paractionssimplifiéepardécisiondel’AssembléeGénéraleExtraordinaireendate

du13avril2022statuantàl’unanimité.

LaSociétécontinued’existerentrelespropriétairesdesactionscrééesci-aprèsettoutescelles

quileseraientultérieurement.Elleestrégieparlesloisetrèglementsenvigueur,notamment

lesdispositionsapplicablesduCodeciviletduCodedecommerce,cellesdesdispositions

del’ordonnance2014-948du20août2014quiluisontapplicables,ledécret2020-1705

du24décembre2020modifiantledécretdu21décembre1983etparlesprésentsstatuts

(lesStatuts).

Ellefonctionneindifféremmentavecunouplusieursassociéssansquelaformesocialen’ensoit

modifiée.

ARTICLE2.DENOMINATIONSOCIALE

LadénominationsocialeestOranoMining.

TousactesetdocumentsémanantdelaSociétéetdestinésauxtiersdoiventindiquer

ladénominationsociale,précédéeousuivieimmédiatementdesmots«sociétéparactions

simplifiée>oudesinitiales«SAS»,del’énonciationducapitalsocialetdesonnuméro

d’immatriculationauregistreducommerceetdessociétés.

ARTICLE3.OBJET

LaSociétéapourobjet,àtitreprincipal,directementouindirectement,toutesactivitésdenature

industrielleet/oucommerciale,enFranceetàl’Etranger,serapportantauxsubstancesminérales

oufossilesdéfiniesàl’articleL.111-1duCodeMinier,autresqueleshydrocarburesliquides

ougazeux,etnotammentàcetitre

•toutesactivitésminièresincluantnotammentl’exploration,l’extraction,laproduction,

ledéveloppement,l’exploitationdesmines,letraitementdesminerais,laréhabilitation

dessitesminiersetlacommercialisationdesminerais,

•toutesactivitésderecherche,industrie,commerceetassistancetechnique,

et,généralement,toutesopérationsfinancières,commerciales,industrielles,techniques,

mobilièresetimmobilières,pouvantserattacherdirectementouindirectementàl’objetci-dessus

ouàtousobjetssimilairesouconnexes,denatureàfavorisersonextensionouson

développement.

ARTICLE4.SIEGESOCIAL

Lesiègesocialestétabliau125,AvenuedeParis-92320Châtillon.

11peutêtretransféréentouslieuxparunedécisionduPrésidentquiesthabilitéàmodifier

lesStatutsenconséquence.
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ARTICLE 5. DUREE

La durée de la Société est dc quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de son immatriculation
au registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.

ARTICLE 6. CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à vingt-cinq millions deux cent sept mille trois cent quarante-trois
(25.207.343) euros, divisé en vingt-cinq millions deux cent sept mille trois cent quarante-trois
(25.207.343) actions ordinaires de un (1) euro de valeur nominale chacune, entièrement libérées
et toutes de même catégorie.

ARTICLE 7. AUGMENTATION DE CAPITAL

Dans le respect le cas échéant des dispositions de l’ordonnance n°2014-948 du 20 août 2014,
le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi,
par décision de l’associé unique ou, le cas échéant, de la collectivité des associés.

En cas d’augmentation du capital social par émission d’actions de numéraire et si la Société
comporte plus d’un associé, un droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles est réservé
aux associés, dans les conditions édictées par la loi. Toutefois, lors de la décision collective
d’augmentation de capital, les associés peuvent supprimer leur droit préférentiel de souscription
en faveur d’une ou de plusieurs personnes dénommées, dans le respect des conditions prévues
par la loi. Chaque associé peut aussi renoncer individuellement à son droit préférentiel
de souscription.

L’associé unique ou la collectivité des associés peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires
à l’effet de décider et/ou de réaliser, dans les délais légaux, une augmentation de capital,
en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en constater la réalisation et de procéder
aux modifications corrélatives des Statuts.

ARTICLE 8. AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL

L’associé unique ou la collectivité des associés peut aussi autoriser le Président à réaliser
la réduction du capital social, en constater la réalisation, et à procéder aux modifications
corrélatives des Statuts.

ARTICLE 9. LIBERATION DES ACTIONS

En cours de vie sociale, les actions de numéraire sont libérées du quart au moins de leur valeur
nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission.

La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du Président, dans des
conditions qu’il fixe et dans un délai qui ne peut excéder cinq (5) ans à compter de la date
d’émission desdites actions.

Les appels de fonds et la date à laquelle les sommes correspondantes doivent être versées sont
portés à la connaissance des associés, quinze (15) jours au moins avant l’époque fixée pour
chaque versement, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise
en main propre contre décharge.
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L’associéquin’effectuepaslesversementsexigiblessurlesactionsàleuréchéanceest,deplein
droit,etsansmiseendemeurepréalable,redevableàlaSociétéd’unintérêtderetardcalculéjour
parjour,àpartirdeladatedel’exigibilité,autauxlégalenmatièrecommerciale,majoré

detrois(3)points.LaSociétédispose,pourobtenirleversementdecessommes,dudroit
d’exécutionetdessanctionsprévuesparlesarticlesL.228-27etsuivantsduCodedecommerce.

Lesactionsd’apportsontintégralementlibéréesdésleurémission.

ARTICLE10.FORMEDESACTIONS

LesactionsdelaSociétéontobligatoirementlaformenominative.Ellesfontl’objetd’une
inscriptionencomptedanslesconditionsprévuesparlaréglementationenvigueur.

ARTICLE11.TRANSMISSIONDESACTIONS

LacessiondesactionsestLibre,saufdispositionslégislativesouréglementairescontraires.
Elles’opéreraparvirementdecompteàcomptedanslesconditionsetselonlesmodalitésprév-ues
parlaréglementationenvigueur.

Lesfraisdetransfert,s’ilenexiste,sontàlachargeducessionnaire,saufconventioncontraire
entrelecédantetlecessionnaire.

ARTICLE12.INDIVISIBILITEDESACTIONS

Lesactionssontindivisiblesàl’égarddelaSociété.Lescopropriétairesindivisdestitres
sontreprésentésauxAssembléesGénéralesparl’und’euxouparunmandatairecommundeleur
choix.Adéfautd’accordentreeuxsurlechoixdumandataire,celui-ciestdésignéparordonnance
duPrésidentduTribunaldeCommercestatuantenréféré,àlademandeducopropriétaireleplus
diligent.

Encasdedémembrementdelapropriétéd’uneaction,l’inscriptionsurlesregistresdelaSociété
mentionnelenomdel’usufruitieretduoudesnu-propriétaires.

ARTICLE13.DROITSETOBLIGATIONSATTACHESAUXACTIONS

Chaqueactiondonnedroit,danslesbénéficesetl’actifsocial,àunepartproportionnelle
àlaquotitéducapitalqu’ellereprésente.

L’associéuniqueoulesassociésnesupportentlespertesqu’àconcurrencedeleursapports.

Lesdroitsetobligationsattachésàl’actionsuiventletitredansquelquemainqu’ilpasse.

Lapropriétéd’uneactionemportedepleindroitadhésionauxStatuts,auxmodifications
ultérieuresetauxdécisionsdel’associéuniqueoudelacollectivitédesassociés.

Chaqueactiondonne,enoutre,ledroitauvoteetàlareprésentationdanslesdécisions
del’associéuniqueoudelacollectivitédesassociés,ainsiqueledroitd’êtreinformé
surlamarchedelaSociétéetd’obtenircommunicationdecertainsdocumentssociauxdans
lesconditionsprévuesparlaloietlesprésentsStatuts.Lesdroitsdevoteattachésauxactions
sontproportionnelsàlaquotitédecapitalqu’ilsreprésententetchaqueactiondonnedroitàson
détenteuràune(1)voix.
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Chaque fois qu’ii sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque,
les propriétaires d’actions isolées ou en nombre insuffisant ne pourront exercer ce droit
qu’a la condition de se regrouper et de faire leur affaire personnelle de ce groupement et, le cas
échéant, de l’achat ou de la vente du nombre nécessaire d’actions.

ARTICLE 14. PRESIDENT

14.1 Statut du Président

La Société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé
ou non de la Société.

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, les représentants légaux de ladite personne
morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités
civile et pénale que s’ils étaient Président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité
solidaire de la personne morale qu’ils représentent.

Le Président, personne physique, ou le représentant légal du Président, personne morale, peut
cumuler ses fonctions avec un contrat de travail dans la Société correspondant à un emploi
effectif, au titre duquel il est alors subordonné à la Société.

14.2 Nomination du Président

Au cours de la vie sociale, le Président est nommé, renouvelé et remplacé par l’associé unique
ou par décision collective des associés adoptée à la majorité simple.

Le Président est nommé pour une durée de quatre ans par décision de l’associé unique
ou de la collectivité des associés prise à la majorité des voix, dans les conditions définies
à l’article 19.

Le Président a droit au remboursement des frais raisonnables qu’il expose dans le cadre de son
mandat sur présentation de justificatifs.

14.3 Cessation des fonctions du Président

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès ou la dissolution, la démission,
la révocation, l’expiration de son mandat.

Le Président personne physique sera réputé démissionnaire à compter de la décision de l’associé
unique ou à l’issue de l’assemblée ou de la consultation des associés statuant sur les comptes de
l’exercice au cours duquel il a atteint l’âge de soixante huit (68) ans.

Le Président personne morale sera réputé démissionnaire d’office au jour de l’ouverture à son
encontre d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires.

Le Président peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l’associé unique ou les
associés un (1) mois au moins à l’avance, ce délai pouvant être réduit ou supprimé par décision de
l’associé unique ou de la collectivité des associés qui aura à statuer sur le remplacement
du Président démissionnaire.

Le Président est révocable à tout moment, sans préavis, par décision de l’associé unique ou, le cas
échéant, de la collectivité des associés. La révocation du Président n’a pas à être motivée et ne
peut donner lieu à quelque indemnité que ce soit.
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EncasdevacanceduPrésidentpardécès,démission,révocationouempêchementd’exercer
sesfonctionssupérieuresàtrois(3)mois,l’associéuniqueouencasdepluralitédesassociés,
lacollectivitédesassociésestréuniesurl’initiativedel’associéleplusdiligentouduDirecteur
Générallecaséchéantenvuedeprocéderàlanominationd’unnouveauPrésident.

14.4PouvoirsduPrésident

LePrésidentassumel’administrationetladirectiongénéraledelaSociété.

LePrésidentreprésentelaSociétéàl’égarddestiers.

IlestinvestidespouvoirslesplusétenduspouragirentoutescirconstancesaunomdelaSociété
danslalimitedel’objetsocial.

Toutefois,ilnepourrapaseffectuerlesopérationsquirelèventdelacompétenceexclusive

del’associéuniqueoudelacollectivitédesassociésenapplicationdel’article19desprésents

Statuts.

Enoutre,l’associéuniqueoulacollectivitédesassociéspourra,lorsdelanomination

duPrésidentoupendantlecoursdesonmandat,apportertoutesautreslimitationsàsespouvoirs

qu’ilouellejugesouhaitable.

Lesdispositionsdesprésentsstatutset/oulesdécisionsdel’associéuniqueoudelacollectivité

desassociéslimitantlespouvoirsduPrésidentsontinopposablesauxtiers.

Danslesrapportsaveclestiers,laSociétéestengagéemêmeparlesactesduPrésidentquine

relèventpasdel’objetsocial,àmoinsqu’elleneprouvequeletierssitquel’actedépassaitcet

objetouqu’ilnepouvaitl’ignorercomptetenudescirconstances,étantexcluquelaseule

publicationdesStatutssuffiseàconstituercettepreuve.

LePrésidentpeut,soussaresponsabilité,consentirtoutedélégationdepouvoirsàtoutepersonne

desonchoixdisposantdel’autorité,desmoyensetdelacompétencedanssondomained’activité

afind’accompliraunomdelaSociétécertainsactesdéterminés.Lespouvoirsainsidéléguéssont

soumisauxmêmeslimitationsquecellesapplicablesauPrésident.Encasdechangementde

Président,lesdélégationsdepouvoirsencourssubsistentsaufrévocationparlenouveau

Président.

ARTICLE15.DIRECTEURSGENERAUX

LePrésidentpeutêtreassistédansl’exercicedesesfonctionsparunouplusieursDirecteurs

Généraux,personnesphysiquesoumorales,associésounondelaSociété.

Lorsqu’unepersonnemoraleestnomméeDirecteurGénéral,lesreprésentantslégauxdeladite

personnemoralesontsoumisauxmêmesconditionsetobligationsetencourentlesmêmes
responsabilitéscivileetpénaleques’ilsétaientDirecteurGénéralenleurnompropre,sans
préjudicedelaresponsabilitésolidairedelapersonnemoralequ’ilsreprésentent.

LeDirecteurGénéral,personnephysique,oulereprésentantlégalduDirecteurGénéral,
personnemorale,peutcumulersesfonctionsavecuncontratdetravaildanslaSociété
correspondantàunemploieffectif,autitreduquelilestalorssubordonnéàlaSociété.
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15.1 Nomination d’un Directeur Général

Au cours de la vie sociale, le Directeur Général est nommé, renouvelé et remplacé par l’associé
unique ou par décision collective des associés adoptée à la majorité simple.

Le Directeur Général est nommé pour une durée de quatre (4) ans par décision de l’associé
unique ou de la collectivité des associés prise à la majorité des voix, dans les conditions défjnies
à l’article 19.

Le Directeur Général a droit au remboursement des frais raisonnables qu’il expose dans le cadre
de son mandat sur présentation de justificatifs.

15.2 Cessation des fonctions d’un Directeur Général

Les fonctions de Directeur Général prennent fin soit par le décès ou la dissolution, la démission,
la révocation, l’expiration de son mandat.

Le Directeur Général, personne physique sera réputé démissionnaire à compter de la décision de
l’associé unique ou à l’issue de l’assemblée ou de la consultation des associés statuant sur les
comptes de l’exercice au cours duquel il a atteint l’âge de soixante huit (68) ans.

Le Directeur Général, personne morale sera réputé démissionnaire d’office au jour de l’ouverture
à son encontre d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaires.

Le Directeur Général peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l’associé unique
ou les associés un (1) mois au moins à l’avance, ce délai pouvant être réduit ou supprimé par
décision de l’associé unique ou, le cas échéant, de la collectivité des associés, qui aura à statuer sur
le remplacement du Directeur Général démissionnaire.

Le Directeur Général est révocable à tout moment, sans préavis, par décision de l’associé unique
ou, le cas échéant, par la collectivité des associés. La révocation du Directeur Général n’a pas
à être motivée et ne peut donner Lieu à quelque indemnité que ce soit.

15.3 Pouvoirs du Directeur Général

Le Directeur Général exerce les mêmes pouvoirs de représentation que ceux confiés par la loi
au Président, sauf restriction contenue dans la décision de nomination ou dans une décision
postérieure de l’associé unique ou de la collectivité des associés. A ce titre, le Directeur Général
représente la Société à l’égard des tiers et est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir
en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de l’objet social.

Toutefois, il ne pourra pas effectuer les opérations qui relèvent de la compétence exclusive
de l’associé unique ou de la collectivité des associés en application de l’article 19 des présents
Statuts.

Les dispositions des présents Statuts et/ou les décisions de l’associé unique ou de la collectivité
des associés limitant les pouvoirs du Directeur Général sont inopposables aux tiers.

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Directeur Général
qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers sût que l’acte dépassait
cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule
publication des Statuts suffise à constituer cette preuve.

Le Directeur Général peut, sous sa responsabilité, consentir toute délégation de pouvoirs à toute
personne de son choix disposant de l’autorité, des moyens et de la compétence dans son domaine
d’activité afin d’accomplir au nom de la Société certains actes déterminés. Les pouvoirs ainsi
délégués sont soumis aux mêmes limitations que celles applicables au Directeur Général. En cas
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dechangementdeDirecteurGénéral,lesdélégationsdepouvoirsencourssubsistentsauf

révocationparlenouveauDirecteurGénéral.

ARTICLE16.REPRESENTATIONSOCIALE

LesdéléguésduComitéSocialetEconomique,exercentlesdroitsprévusparl’articleL.2312-72

duCodedutravailauprèsduPrésident.

ARTICLE17.CONVENTIONSREGLEMENTEES

17.1Pluralitéd’associés

Toutesconventions,exceptéescellesportantsurdesopérationscourantesconcluesàdes

conditionsnormales,intervenuesdirectementouparpersonneinterposéeentrelaSociétéeti)

lePrésident,(ii)unDirecteurGénéral,(iii)undesesassociésdétenantplusde10o,/(dixpour

cent)desdroitsdevotedelaSociétéou(iv)unesociétécontrôlantausensdel’articleL.233-3du

Codedecommercel’unouplusieursdesassociésdétenantplusde10o/(dixpourcent)

desdroitsdevotedelaSociétédoiventêtreportéesàlaconnaissanceduCommissaire
auxcomptesdelaSociétéparlePrésidentdanslecasoùcedernieraétédésigné.

LeCommissaireauxcomptesou,s’iln’enapasétédésignéun,lePrésidentdelaSociété,établit

unrapportsurlesconventionsconcluesentrelaSociétéetlespersonnessusmentionnées

aucoursdel’exerciceécoulé.Lorsdeladécisioncollectivestatuantsurlescomptesdudit

exercice,lesassociésstatuentsurcerapportàlamajorité.

Lesconventionsnonapprouvéesparunedécisioncollectivedesassociésproduisentnéanmoins
leurseffets,àchargepourlapersonneintéresséed’ensupporterlesconséquencesdommageables
pourlaSociétéconformémentàl’articleL.227-10,troisièmealinéa,duCodedecommerce.

17.2Associéunique

LorsquelaSociéténecomprendqu’unseulassocié,conformémentàl’articleL.227-10,

quatrièmealinéa,duCodedecommerce,laprocédureci-dessusdécriten’estpasapplicable

etilestseulementfaitmentionauregistredesdécisionsdel’associéuniquedesconventions

intervenuesdirectementouparpersonnesinterposéesentrelaSociétéetlePrésident,l’associé

uniqueoulasociétélacontrôlantausensdel’articleL.233-3duCodeducommerce.

ARTICLE18.CONTROLEDESCOMPTES

L’associéuniqueoulacollectivitédesassociésdésigneunouplusieursCommissaires

auxcomptestitulaireset,lorsquelaloil’impose,suppléants.Cettedésignations’effectuepourla

duréefixéeparlaloi.
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ARTICLE 19. DECISIONS DES ASSOCIES

19.1 Compétence des associés

Selon le cas, l’associé unique ou les associés agissant collectivement dans les conditions de
majorité prévues par les présents Statuts, sont seuls compétents pour prendre les décisions
concernant les opérations suivantes

• l’approbation des comptes annuels et l’affectation du résultat

• la nomination, le renouvellement, les pouvoirs, la rémunération et la révocation

du Président et des Directeurs Généraux

• la nomination et le renouvellement du Commissaire aux comptes

• l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital

• la fusion, la scission, ou l’apport partiel d’actif soumis au régime des scissions dans les

conditions requises par la loi

• la dissolution ou la liquidation de la Société, la nomination d’un ou plusieurs

Liquidateurs ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation et aux pouvoirs

du Liquidateur

• la transformation en une société d’une autre forme

• la prorogation de la durée de la Société

• en cas de pluralité d’associés, l’approbation du rapport sur les conventions réglementées

conclues directement ou indirectement avec la Société

• plus généralement toutes modifications statutaires. Par exception, le transfert du siège

social en tous lieux et les modifications statutaires qui en découlent relèvent de la

compétence du Président conformément aux dispositions de l’article 4 des présents

Statuts.

En outre, l’associé unique ou la collectivité des associés peuvent prendre toutes les décisions qui
leur paraîtront opportunes ou qui leur seront soumises par le Président. Toutes les autres
décisions sont de la compétence du Président.

19.2 Mode de consultation de l’associé unique

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés lorsque

la Société comporte plusieurs associés.

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, les règles relatives à la tenue des assemblées

(convocation, vote, majorité) ne sont pas applicables. Les décisions de l’associé unique sont prises

à l’initiative du Président ou à celles de l’associé unique. Dans ce dernier cas, le Président en est
avisé.

Les décisions de l’associé unique sont prises sous forme de décisions écrites par la signature d’un
procès-verbal de décisions signé par l’associé unique, avec mention de la communication
préalable, s’il V a lieu, des documents nécessaires ou sur lesquels porte la décision.

L’associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs.
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19.3Modedeconsultationdelacollectivitédesassociés

Lesdécisionscollectivesdesassociéspeuvent,auchoixduPrésident,résulterd’uneassemblée,
d’unvoteàdistanceoud’unactesousseingprivésignépartouslesassociés.Tousmoyensde
communication—visioconférence,téléconférence,courriel,fax...-peuventêtreutilisésdans
l’expressiondesdécisions.

(a)Consultationparvoiedetélécommunication

Sontréputésprésentspourlecalculduquorumetdelamajoritélesassociésquiparticipent
àl’assembléeparvisioconférenceoupardesmoyensdetélécommunicationpermettantleur
identification.

Afindegarantir,l’identificationetlaparticipationeffectiveàl’assembléedesassociésparticipant
pardesmoyensdevisioconférenceoudetélécommunication,cesmoyensdoiventtransmettre
aumoinslavoixdesparticipantsetsatisfaireàdescaractéristiquestechniquespermettant
laretransmissioncontinueetsimultanéedesdélibérations.

(b)Voteélectronique

Encasdevoteàdistanceaumoyend’unformulairedevoteélectronique,oud’unvotepar
procurationdonnéparsignatureélectronique,celui-cis’exercedanslesconditionsprévuesparla
réglementationenvigueur,soitsouslaformed’unesignatureélectroniquesécuriséeausensdu
décretN°20171416du28septembre2017,soitsouslaformed’unprocédéfiabled’identification
garantissantsonlienavecl’acteauquelelleserattache.

(c)Convocation

L’assembléeestconvoquéeparlePrésident,ouencasdecarencedecedernier,parle
Commissaireauxcomptes,ouparunmandatairedésignéenjustice.Lorsquelatenued’une

assembléen’estpasobligatoire,l’assembléepeutégalementêtreconvoquéeparl’unedes

personnesprécitéesouparunassocié.

Lelieuderéunionestfixéparl’auteurdelaconvocation.

Laconvocationestfaitepartousmoyensécritscinq(5)joursaumoinsavantladate

delaréunion;elleindiqueleLieu,lejour,l’heureetl’ordredujour;ysontjointstousdocuments
nécessairesàl’informationdesassociés.Sitouslesassociéssontprésentsoureprésentés,

l’assembléeseréunitvalablementsansconvocationetsansdélais.

L’assembléeestprésidéeparlePrésident;àdéfaut,l’assembléeélitunprésidentdeséance.
L’assembléeconvoquéeàl’initiativeduCommissaireauxcomptesestprésidéeparcelui-ci.

(d)Consultationparcorrespondance

Encasdeconsultationparcorrespondance,letextedesrésolutionsproposées,ainsiqueles
documentsnécessairesàl’informationdesassociéssontadressésàchacun,partousmoyensdès
lorsquecemoyenpermetderapporterlapreuvedel’envoiparlaSociété.Lesassociésdisposent
d’undélaidecinq(5)jourspourfaireparvenirleurvoteauPrésident.Toutassocién’ayantpas
répondudanscedélaidecinq(5)joursestconsidérécommes’étantabstenu.Levotedesassociés
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peut être émis par tous moyens écrits (lettre, courrier électronique, télécopie .
.

A l’inverse, lorsque le Président dispose du vote de tous les associés avant le délai
de cinq (5) jours, la décision des associés sera considérée prise par anticipation.

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président, sur lequel est portée
la réponse de chaque associé.

(e) Représentation

Chaque associé a le droit dc participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de son
choix, qu’il soit ou non associé. Un mandataire peut, au cours d’une même assemblée, représenter
plusieurs associés. Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits.

(f) Quorum et majorité

La collectivité des associés ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés
possèdent au moins le quart des actions avant le droit de vote.

Qu’elles résultent d’une assemblée générale ou d’un vote par correspondance, les décisions
collectives des associés doivent être prises à la majorité simple (la moitié des voix plus une)
des voix des associés présents ou représentés. Les décisions prises par acte sous seing privé
doivent être signées par tous les associés.

Par exception, l’unanimité des associés est requise pour introduire, modifier ou supprimer les
clauses statutaires suivantes

- inaliénabilité des actions

- agrément des cessions d’actions

- suspension de droits de vote et exclusion d’un associé

- transformation et toute autre opération avant pour effet d’entrainer la nullité ou la

modification de l’une quelconque des clauses susvisées ou d’augmenter les engagements

des associés.

19.4 Procès-verbaux

L’associé unique ou la collectivité des associés désigne la personne devant remplir les fonctions
de secrétaire de la Société.

Les décisions de l’associé unique ou les décisions collectives des associés, quel qu’en soit leur
mode, sont constatées dans des procès-verbaux établis dans un registre spécial tenu à cet effet au
siège de la Société.

Lorsque la Société comporte plusieurs associés, les procès-verbaux sont signés par le Président
et le secrétaire de l’assemblée. Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, les procès
verbaux sont signés par l’associé unique et le secrétaire.

Le Président et le secrétaire sont chacun habilités à certifier les copies ou extraits des procès
verbaux des délibérations des associés ainsi que tous actes, attestations et documents quelconques
émanant de la Société ou de ses représentants qui sont destinés aux tiers. Après dissolution de la
Société, les copies ou extraits sont signés par le ou les liquidateurs.
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ARTICLE20.ANNEESOCIALE

Chaqueexercicesocialauneduréededouze(12)moisquicommenceleLjanvieretfinit
le31décembre.

ARTICLE21.COMPTESSOCIAUX

LePrésidenttientunecomptabilitérégulièredesopérationssociales,arrêtelescomptesannuels
et,lecaséchéant,lescomptesconsolidésconformémentauxloisetusagesducommerce,
etétablitlerapportdegestion.

L’associéuniqueoulacollectivitédesassociésapprouvelescomptes,aprèsrapportduPrésident
etduCommissaireauxcomptes,s’ilenexisteun,dansledélaidesix(6)moisàcompterdela
clôturedel’exercice.

ARTICLE22.RESULTATSSOCIAUX

Lecomptederésultatquirécapitulelesproduitsetleschargesdel’exercicefaitapparaîtrepar
différence,aprèsdéductiondesamortissementsetdesprovisions,lebénéficeoulaperte
del’exercice.

Surlebénéficedechaqueexercice,diminuélecaséchéant,despertesantérieures,ilestprélevé

5%aumoinspourconstituerlefondsderéservelégale.Ceprélèvementcessed’êtreobligatoire
lorsqueladiteréserveatteintledixième(10%)dumontantducapitalsocial;ilreprendsoncours
lorsque,pouruneraisonquelconque,laréservelégaleestdescendueen-dessousdecedixième.

Lebénéficedistribuableestconstituépar1ebénéficedel’exercice,diminuédespertesantérieures,
ainsiquedessommesàporterenréservesenapplicationdelaloioudesStatuts,etaugmentéde
toutreportbénéficiaire.

Pardécisiondel’associéuniqueoudelacollectivitédesassociés,cebénéficedistribuablepeut
être,entotalitéouenpartie,affectéauxréservesouaureportànouveau,oudistribuéàl’associé
uniqueouauxassociésàtitrededividende,proportionnellementaunombred’actionsleur
appartenant.

L’associéuniqueoulacollectivitédesassociéspeutégalementdéciderladistributiondessommes
prélevéessurlesréservesdisponiblesenindiquantexpressémentlespostesderéservessur
lesquelscesprélèvementssonteffectués.

Toutefois,lesdividendessontprélevésparprioritésurlebénéficedistribuabledel’exercice.
Leversementdesdividendesennumérairedoitavoirlieudansundélaimaximaldeneuf(9)mois
aprèsclôturedel’exercice,saufprorogationdecedélaipardécisiondejustice.

Cependant,àtoutmomentlorsqu’unbilanétabliàlafinouaucoursdel’exerciceetcertifiépar
unCommissaireauxcomptesfaitapparaîtrequelaSociété,depuislaclôturedel’exercice
précédent,aprèsconstitutiondesamortissementsetprovisionsnécessaires,déductionfaites’ily

lieudespertesantérieuresainsiquedessommesàporterenréserveenapplicationdelaloi

oudesStatutsetcomptetenudureportbénéficiaire,aréaliséunbénéfice,lePrésidentpeut
déciderleversementd’unacomptesurdividendeavantapprobationdescomptesdel’exercice.
Lemontantdecesacomptesnepeutexcéderlemontantdubénéficedéfinici-dessus.
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L’associé unique ou les associés peuvent bénéficier, pour tout ou partie du dividende mis en
distribution ou des acomptes sur dividende, d’une option entre le paiement du dividende ou des
acomptes sur dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, aux conditions fixées
ou autorisées par la loi. L’associe unique ou la collectivité des associés peuvent également décider

pour toute distribution de bénéfices, de réserves ou de primes, la remise de biens en nature

y compris des titres négociables détenus par la Société, avec obligation pour les associés, le cas
échéant, de procéder aux regroupements nécessaires pour obtenir un nombre entier de biens
ou de titres ainsi répartis.

ARTICLE 23. DISSOLUTION - LIQUIDATION

Conformément aux dispositions de l’article L. 227-4 du Code de commerce, en cas de réunion
de toutes les actions de la Société en une seule main, les dispositions de l’article 1844-5 du Code
civil relatives à la dissolution judiciaire en l’absence de pluralité d’associés ne sont pas applicables.

Hormis les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la Société
à l’expiration du terme fixé par les Statuts, par décision de l’associé unique ou, le cas échéant,
de la collectivité des associés. Toutefois, avant l’arrivée du terme fixé, l’associé unique ou, le cas
échéant, la collectivité des associés statuant à l’unanimité, peuvent décider de proroger la durée
de la Société.

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l’expiration de la Société ou sa dissolution
pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine social
à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la
dissolution dans le délai de trente (30) jours à compter de la publication de celle-ci. Une décision
de justice rejette l’opposition ou ordonne soit le remboursement des créances, soit la constitution
de garanties si la Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission de patrimoine
n’est réalisée et il n’y a disparition de la personne morale qu’à l’issue du délai d’opposition ou,
le cas échéant, lorsque l’opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement
des créances a été effectué ou les garanties constituées.

En cas de pluralité d’associés, la dissolution de la Société entraîne sa liquidation qui est effectuée
conformément aux dispositions du Livre 11 du Code de commerce et aux décrets pris pour son
app 1 ica ti C) fl.

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs
ac ti o n s.

ARTICLE 24. CONTESTATIONS

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société
ou au cours de sa liquidation, entre les associés ou entre un associé et la Société, sont soumises

au tribunal de commerce du lieu du siège social de la Société.




